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TOME 2 : LES CONCLUSIONS MOTIVÉES 

1 Les conclusions 

1.1 Le cadre général et les objectifs 

La Communauté d’Agglomération de Béthune-Bruay Artois Lys Romane a été 

créée le 1er janvier 2017 par la réunion de trois communautés d'agglomération :  

✓ Communauté de l’Artois,  

✓ Communauté de communes Artois-Lys, 

✓ Communauté de communes Artois-Flandres. 

Ce regroupement a été contraint par l’application de la loi Notre du 7 août 2015, 

qui oblige les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 

propre à avoir un minimum de 15.000 habitants. 

Dès lors, ce territoire est couvert par 2 PLUI (Sivom de l’Artois pour 13 communes 

et Artois-Flandres pour 14 communes), 61 PLU communaux, 5 cartes communales et 

7 communes soumises au RNU (dont 3 PLU en cours d’élaboration). 

L’objet de l’enquête concerne le PLUI d’Artois-Flandres. Datant de 2008, le PLUI 

doit être modifié sur trois points : 

✓ Adaptation législative, 

✓ Actualisation des espaces réservés, 

✓ Modification de zonage sur deux communes. 

1.1.1 Adaptation législative 

La loi Alur (Loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové) du 24 mars 2014 

(n° 2014-366) a supprimé le COS (Coefficient d’Occupation des Sols). 

La loi dite « Climat et Résilience » du 22 août 2021 (n° 2022-1104) a institué un 

« droit de surplomb » afin de faciliter la rénovation énergétique des bâtiments grâce à 

leur isolation thermique par l’extérieur. 

Le projet vise donc à intégrer dans le règlement du PLUI ces notions nouvelles 

mais également à faciliter l’entretien des fossés et des cours d’eau. 

Modifications apportées : 

Dans les zones urbaines (zones UB, UD, UE, UH et UK) : 

✓ Possibilité de réaliser des isolations d’habitation par 

l’extérieur,  

✓ Recul par rapport à la voirie diminué pour la construction de 

garages, 

✓ Recul minimum fixé par rapport aux cours d’eau et aux 

fossés pour en améliorer l’entretien, 

✓ Assouplissement des règles d’implantation des bâtiments 

annexes, 
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✓ Prise en compte de la suppression du Coefficient 

d’Occupation des Sols, 

✓ Absence de règle minimum de surface pour les places de 

parking. 

Dans les zones à aménager (1AU, 1AUE et 2AU) : 

✓ Nouvelles règles pour l’implantation des voiries qui doivent 

permettre à des camions de 30 tonnes en charge de manœuvrer 

facilement sans avoir recours à la marche arrière, 

✓ Recul minimum fixé par rapport aux cours d’eau et aux 

fossés pour en améliorer l’entretien, 

✓ Prise en compte de la suppression du Coefficient 

d’Occupation des Sols, 

✓ Absence de règle minimum de surface pour les places de 

parking. 

Dans la zone agricole A : 

✓ Prise en compte de la suppression du Coefficient 

d’Occupation des Sols, 

✓ La notion de « surface de plancher » est remplacée par 

« emprise au sol », 

✓ Augmentation de l’emprise au sol dans le secteur As limitée 

à 30% du STECAL 

Dans les zones N et NC : 

✓ La notion de « surface de plancher » est remplacée par 

« emprise au sol », 

✓ Prise en compte de la suppression du Coefficient 

d’Occupation des Sols. 

1.1.2 Actualisation des espaces réservés 

Dans les 14 communes qui forment l’ex-communauté de Lys-Flandres, on recense 

48 emplacements réservés. 

Commune de Blessy : 

La commune comporte 4 emplacements réservés qui sont destinés au 

désenclavement des zones 1AU et 2AU mais sont situés en zone UD du PLUI. 

Dans le projet, les emplacements réservés 1 et 4 sont abandonnés car la 

commune ne désire plus aménager de voirie à cet endroit. 

Dès lors, ne subsistent plus que les emplacements réservés 2 et 3. 

Commune d’Estrée-Blanche : 

Les 2 emplacements réservés de la commune sont concernés par la modification. 
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Destinés à créer des voies de désenclavement, l’emplacement réservé n°1 (pour 

la zone 1AU) doit être déplacé car soumis à du ruissellement en cas de fortes pluies. 

Il doit être décalé et pour cela il faut ajouter une bande de parcelle le long des zones 

1AU et A afin d’effectuer des aménagements légers pour limiter ces phénomènes de 

ruissellement. L’emplacement réservé n°2, acquit par la commune, n’a plus raison de 

figurer sur le plan. 

Commune d’Isbergues : 

La commune comprend 11 emplacements réservés. L’emplacement n°7 a été 

supprimé le 12 décembre 2013. 

La commune souhaite conserver les emplacements réservés n° 1, 2, 4, 6, 9, 11 et 

12. Les emplacements réservés n°3, 5, 8 et 10 sont à supprimer. Les projets y afférents 

ont été réalisés ou ont été abandonnés. 

Utilisation des emplacements réservés restants : 

Désignation Destination Bénéficiaire 

1 Extension du cimetière Commune d’Isbergues 

2 Voie de désenclavement Commune d’Isbergues 

4 Zone d’extension de crue Commune d’Isbergues 

6 Bassin de rétention Commune d’Isbergues 

9 Voie de désenclavement Commune d’Isbergues 

11 Extension du cimetière Commune d’Isbergues 

12 Voie de désenclavement Commune d’Isbergues 

 

Commune de Lambres-les-Aire 

La commune compte 4 emplacements réservés mais elle ne souhaite que 

conserver les emplacements 1 et 2, et modifier l’emplacement 4. Ils sont tous destinés 

à créer des voies de désenclavement. 

Commune de Liettres 

La commune qui compte 2 emplacements réservés destinés à créer des voies de 

désenclavement, souhaite ne conserver que l’emplacement 1. 

Commune de Linghem 

La commune qui compte 8 emplacements réservés ne souhaite qu’en conserver 

3. 

Désignation Destination Bénéficiaire 

5 Protection du calvaire Commune de Linghem 

6 Zone d’expansion de crue Commune de Linghem 

7 Zone d’expansion de crue Commune de Linghem 
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Commune de Mazinghem 

La commune compte 2 emplacements réservés et souhaite ne conserver que le 

n°1 pour créer une voie de désenclavement. La citerne a été réalisée sur 

l’emplacement n°2. 

Commune de Quernes 

La commune de Quernes comprend un emplacement réservé, propriété de la 

Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane. L’emplacement 

réservé n°1 tel que défini au PLUi opposable est à supprimer car l’équipement a été 

réalisé. Toutefois, un projet d’extension de la STEP est prévu sur la parcelle 

directement contigüe. Il convient de créer un nouvel emplacement réservé destiné à 

l’extension de la STEP. L’extension STEP se fera au profit de la CABBALR pour une 

extension de la station d’épuration. 

Commune de Saint-Hilaire-Cottes 

La commune qui compte 5 emplacements réservés souhaite en créer un sixième 

en zone 2AU. 

Désignation Destination Bénéficiaire 

1 Extension du cimetière Commune de Saint-Hilaire-Cottes 

2 Extension du cimetière Commune de Saint-Hilaire-Cottes 

3 Voie de désenclavement Commune de Saint-Hilaire-Cottes 

4 Zone d’expansion de crue Commune de Saint-Hilaire-Cottes 

5 Zone d’expansion de crue Commune de Saint-Hilaire-Cottes 

6 Bassin de rétention Commune de Saint-Hilaire-Cottes 

 

1.1.3 Modification de zonage sur deux communes 

Commune d’Estrée-Blanche 

Réduction de la zone 1AU (rue de Blessy) suite à la constatation de cavités dans 

la partie arrière de cette zone et afin d’éviter tout problème par rapport aux potentielles 

constructions. La commune souhaite ne conserver que le front à rue de cette zone. 

Commune de Lambres-les-Aire 

Modification d’une partie de zone UE en zone UEa afin de permettre l’utilisation 

de bâtiments existants pour le stockage agroalimentaire. Il concerne le secteur 

d’activité « Les Trézennes Nord ». Cette modification se limite aux bâtiments et à leurs 

abords. 
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1.2 Le déroulement de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein dans la mesure où le projet 

consistait essentiellement à une adaptation du PLUI vieux de 15 ans à la nouvelle 

législation générée par les lois « Alur » de 2014 et « Climat et Résilience » de 2021. 

Cette adaptation a été complétée par une mise à jour des emplacements réservés, 

une diminution d’une zone 1AU et une modification partielle d’une zone UE en une 

zone UEa. 

Dès lors, ces sujets n’ont pas incité à faire venir un public nombreux lors des 

permanences, ni en dehors de celles-ci. 

Les affiches ont été disposées dans les 14 mairies que comporte cette ex 

communauté, aux antennes d’Isbergues et de Nœux-les-Mines ainsi qu’au siège de la 

CABBALR situé à Béthune 100 avenue de Londres. 

Le public disposait dans chaque mairie et antenne concernée (Isbergues et Nœux-

les-Mines) du dossier papier ainsi que d’un registre permettant d’écrire une 

contribution. Une boîte mail était également dédiée à l’enquête à l’adresse 

enquête.publique.pluiaf@bethunebruay.fr. 

Le dossier complet était disponible sur le site de la Communauté de communes 

(bethunebruay.fr) ainsi que les contributions déposées sur les divers registres (scans 

réalisés par les mairies et antennes). 

Quatre permanences ont été faites dans quatre lieux différents afin de faciliter le 

déplacement des éventuels contributeurs. Quatre personnes sont venues durant 

celles-ci.  

Les contributions ne remettent pas en cause le projet. Seul le courrier de Madame 

Carlier-Delhotel Danièle, remet en cause le déplacement de l’emplacement réservé 

n°1 sur sa propriété située sur la commune d’Estrée-Blanche. Pour m’être déplacé sur 

les lieux, je ne suis pas persuadé que la solution retenue dans le projet soit la bonne. 

Dans sa réponse, la CABBALR supprime cet emplacement réservé et va mettre en 

place des plantations destinées à contrer les effets de ruissellement des eaux 

pluviales. 

1.3 Le projet répond-il aux objectifs ? 

Le projet répond au besoin d’actualiser le PLUI vieux de 15 ans et de le mettre en 

adéquation avec les lois « Alur » et « Climat et résilience ». En même temps, il a été 

procédé à une actualisation des espaces réservés dont certains n’avaient plus lieu 

d’être et à deux ajustements de zone sur les communes d’Estrée-Blanche et de 

Lambres-les-Aires. 

Il permet notamment de rendre le PLUI opérationnel jusqu’à la mise en place d’un 

nouveau PLUI qui couvrira l’ensemble des 100 communes composant cet 

Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 

file:///C:/Users/Utilisateur/Documents/Commissaire%20enquêteur/Enquêtes/PLU/PLUI%20CABBALR/Rapport/enquête.publique.pluiaf@bethunebruay.fr
file:///C:/Users/Utilisateur/Documents/Commissaire%20enquêteur/Enquêtes/PLU/PLUI%20CABBALR/Rapport/bethunebruay.fr
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2 L’avis du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur soussigné a pu constater que les règles qui régissent 

l’enquête publique, notamment les articles L. 123-1 à L. 123-18 et R. 123-1 à R. 123-

46 du Code de l’Environnement, ont été respectées tant au niveau de l’affichage que 

de l’information du public par les voies de presse et numérique. Les conditions 

d’accueil lors des permanences étaient tout à fait correctes. Le public avait la 

possibilité de s’exprimer facilement sur un dossier qui n’était pas complexe. Un registre 

et un dossier papier étaient déposés dans chacune des 14 mairies concernées ainsi 

que dans les antennes d’Isbergues et de Nœux-les-Mines. Une boîte mail dédiée était 

également disponible. Le site de la CABBALR hébergeait le projet numérisé. 

L’enquête s’est déroulée dans les conditions définies par l’arrêté n° AG/23/14 du 31 

janvier 2023. 

Concernant les modifications des règlements de zone, celles-ci sont incontournables 

car directement liées aux évolutions législatives survenues depuis la mise en place de 

ce PLUI. Ces modifications sont, au demeurant, favorables à la population car elles 

augmentent les possibilités de construction et permettent une isolation des bâtiments 

par l’extérieur. 

Par ailleurs, le projet permet de mettre à plat la situation de l’ensemble des 

emplacements réservés sur 9 communes, ramenant leur nombre de 40 à 26, ce qui 

est relativement conséquent. 

La modification de zonage sur la commune d’Estrée-Blanche réduisant la zone 1AU 

résulte du bon sens. Il n’est pas imaginable d’autoriser la construction d’habitations 

sur un terrain offrant des risques potentiels d’affaissement. 

Quant à la modification du zonage sur la commune de Lambres-les-Aire, celle-ci 

permet d’utiliser des bâtiments existants pour de l’activité agro-alimentaire. Cette 

modification n’affecte en aucun cas l’activité sur le reste de la zone. 

Les quatre permanences se sont déroulées dans quatre communes différentes 

permettant au public de n’être pas trop distant d’un lieu de permanence. Les 

observations formulées ne présentent aucune réticence ni de désapprobation vis-à-vis 

de ce projet. 

Le commissaire-enquêteur soussigné estime que tous ces points sont positifs. Les 

modifications apportées n’affectent pas les prescriptions du Schéma de Cohérence 

Territoriale, du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux, du Plan de 

Déplacements Urbains ni du Programme Local d’Habitat. 

Les réponses formulées par le maître d’ouvrage ont permis de replacer le projet dans 

son contexte et d’apporter une solution au problème soulevé sur la commune d’Estrée-

Blanche par l’abandon de l’emplacement réservé. Une nouvelle étude sera lancée 

excluant toute emprise sur un terrain privé. 

Enfin, la CABBALR s’en remet à la décision de la Commission Départementale de la 

Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers sur la modification du 
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Secteur de Taille et de Capacités Limitées sur la commune d’Estrée-Blanche, ce qui 

relève du bon sens. 

Dans ces conditions et au regard de tout ce que j’ai pu voir, constater et entendre lors 

de cette enquête publique, j’émets un avis favorable au projet. 

 

 

Fait à Sainte Catherine, le 8 mai 2023. 

 

 

 

Jean-Michel Delettré 

 


